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Respect de la vie privée 
(X. c. «blickamabend.ch») 
 
Prise de position du Conseil suisse de la presse 39/2016  
du 23 décembre 2016 
 
 
I. En fait 
 
A. Le 11 juillet 2016, «blickamabend.ch» publie plusieurs photos tirées du compte Instagram 
de l’ex compagnon de Lauriane Sallin, Miss Suisse. Sous le titre «Jetzt packt ihr Ex intime 
Bilder aus», le site de «Blick am Abend» explique que le Fribourgeois a rendu public son 
compte Instagram après la rupture avec son amie. «Das Paar kuschelt innig vertraut, schmust 
verliebt und blödelt miteinander. So privat hat die Schweiz ihre Miss noch nie gesehen», 
commente «blickamabend.ch». Le site ajoute une légende à chaque photo, par exemple: 
«Gesicht? Nathy fotografierte lieber ihre Brust». 
 
B. Le 25 juillet, X. saisit le Conseil de la presse. Elle estime que «blickamabend.ch» a violé 
trois chiffres de la «Déclaration des devoirs et des droits du/de la journaliste» (ci après 
«Déclaration»): le chiffre 3 (source problématique), le chiffre 5 (rectification d’informations 
inexactes - «lorsqu’ils disent que pour se venger de leur séparation, il a réouvert ce fameux 
compte», ou à propos de certaines légendes offensantes pour lui) et le chiffre 7 (publication de 
photos de nature privée). Le compte Instagram, précise la plaignante, aurait été ouvert sur le 
portable du petit ami parce que  Lauriane Sallin n’avait pas d’appareil assez récent.  
 
C. Le 6 octobre 2016, Peter Röthlisberger, rédacteur en chef de «Blick am Abend», prend 
position et demande le rejet de la plainte. Les photos ont été prises sur une plate forme 
accessible au public et souvent utilisée à des fins d’auto promotion. Le compte de l’ex 
compagnon de Miss Suisse fut longtemps bloqué. Il a été libéré par son auteur peu après la 
rupture d’avec son amie et les photos y sont toujours accessibles. Miss Suisse – objet de la 
plupart des photos – est un personnage public. La même chose vaut pour son compagnon, 
puisqu’il est apparu avec Miss Suisse en certaines occasions, et n’est donc plus tout à fait une 
personne privée. La séparation du couple a été rendue publique par Lauriane Sallin. Le 
reproche selon lequel le média aurait prêté à l’ex compagnon de Miss Suisse des désirs de 
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vengeance est jugé absurde. De plus, tant Lauriane Sallin que son Ex ont été contactés pour 
commenter les photos. Ce dernier n’a pas répondu, quant à elle, elle n’a pas voulu commenter 
mais n’a pas non plus interdit la publication des photos. Enfin, Peter Röthlisberger s’étonne 
qu’une tierce personne se plaigne de la publication des photos, alors qu’elle n’a visiblement 
pas gêné les protagonistes. 
 
D. La présidence du Conseil suisse de la presse a confié le traitement de la plainte à sa 2e 
Chambre, composée de Sonia Arnal, Annik Dubied, Anne Seydoux, Michel Bührer, 
Dominique von Burg (présidence), Denis Masmejan et François Mauron.  
 
E. La 2e Chambre a délibéré la plainte le 11 novembre 2016 et par voie de correspondance. 
 
 
II. Considérants 
 
1. Le Conseil de la presse rappelle que selon l’article 7 de son Règlement, «chacun est 
légitimé pour déposer plainte». Le fait que la plaignante ne soit pas directement touchée 
n’invalide pas sa démarche. 
 
2. Le Conseil de la presse ne voit pas en quoi les chiffres 3 et 5 de la «Déclaration» sont 
touchés. En effet, concernant le chiffre 3, la source des photos est mentionnée. Pour ce qui est 
du chiffre 5, le devoir de rectification ne s’applique qu’aux informations matériellement 
inexactes. Certes, on peut se demander si le titre (auspacken = déballer) ne laisse pas entendre  
faussement que l’ex de Miss Suisse voulait se venger. Mais cette interprétation, par ailleurs 
pas étayée par la plaignante, n’est pas évidente pour le Conseil de la presse. Certaines 
légendes, il est vrai, sont d’un goût douteux. Mais comme le Conseil de la presse l’a dit à 
maintes reprises, son rôle ne consiste pas à porter des jugements sur la qualité journalistique 
ou sur le bon goût.  
 
3. a) La plainte concerne donc exclusivement le chiffre 7 de la «Déclaration», soit la 
protection de la vie privée. A plusieurs reprises, et notamment dans sa prise de position 
43/2010, le Conseil de la presse a déclaré que même accessibles sur Internet, des informations 
ou des images peuvent garder leur caractère privé. En l’occurrence, l’intérêt public de ces 
photos ne saurait primer la protection de la vie privée. Mais peut-on considérer, comme le 
suggère le rédacteur en chef, que du fait que les deux personnalités ne se sont pas opposées à 
la publication des photos, elles ont donné leur accord? Le Conseil de la presse ne partage pas 
cette manière de voir. Pour la reproduction de photos de nature privée, l’autorisation doit être 
explicite.   
 
3. b) Toujours dans sa prise de position 43/2010, le Conseil de la presse précise toutefois qu’il 
convient de tenir compte du contexte dans lequel une information a été placée sur Internet. En 
l’occurrence, il s’agit du compte d’un réseau social qui a été volontairement ouvert au public 
et dont le détenteur et les personnes photographiées sont apparues en public. De ce point de 
vue donc, la publication des photos pourrait se justifier. 
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3. c) L’élément décisif est néanmoins autre. Comme le rédacteur en chef de «Blick am 
Abend» le rappelle d’ailleurs, le Conseil de la presse a plus d’une fois fait valoir que les 
personnages publics déterminent par leur comportement jusqu’à quel point leur vie privée 
peut être exposée (voir notamment l’avis 30/2014). En l’occurrence, Lauriane Sallin a fait état 
de cette  relation de couple publiquement à plus d’une reprise, y compris dans les moments 
difficiles, et son compagnon ne s’en est visiblement pas défendu. Pour cette raison, la 
publication des photos par «blickamabend.ch», photos dont il faut relever au passage le 
caractère anodin et ne touchant guère la vie intime, n’est pas contraire aux règles 
déontologiques. 
 
 
III. Conclusions 
 
1. La plainte est rejetée. 
 
2. En publiant des photos, tirées d’Instagram, de la vie amoureuse de Miss Suisse et de son ex 
compagnon, «blickamabend.ch» n’a pas violé le chiffre 7 de la «Déclaration des devoirs et 
des droits du/de la journaliste».   

 


